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En mémoire de Sayo
 

Une « cascade médicamenteuse » a tué Sayo le 14 décembre
2018, alors qu’elle n’avait que 23 ans, à l’issue de quatre années
qui l’ont détruite, psychiquement et physiquement.

Comme beaucoup de jeunes, Sayo se posait des questions
sur son avenir, était un peu stressée par ses études. Elle a consulté
un psychiatre et, rapidement, les prescriptions ont commencé,
se sont multipliées. À partir de là, l’état de Sayo n’a cessé
de se dégrader, sa personnalité a semblé changer profondément.

Incapables d’envisager que l’état de la jeune fille était
peut-être dû aux traitements, les psychiatres consultés n’ont fait
qu’empiler les psychotropes et en augmenter les doses. Sayo
a plongé de plus en plus profondément dans la dépression et dans
le désespoir. Elle a tenté de se suicider à neuf reprises. Pendant
ces années, la jeune fille a régulièrement exprimé sa détresse
de ne plus se sentir elle-même, de se trouver ralentie, hébétée,
souvent incapable de réfléchir ou d’aligner une phrase cohérente.

Pour tenter de sortir du brouillard mental dans lequel
les psychotropes la maintenaient, Sayo s’est mise à consommer de
la cocaïne. Le 10 décembre 2018, elle s’est effondrée dans la douche.
Elle n’a pas repris connaissance jusqu’à son décès, quatre jours plus tard.
 

Nous racontons son histoire à la p. 179.

Ces lignes sont dédiées à sa mémoire, ainsi qu’à celle de Romain
et de Florian (lire p. 193), deux autres jeunes gens qui ont mis fin
à leurs jours sous psychotropes, et aux familles qui se battent
pour que de telles tragédies n’arrivent pas à d’autres.

Un mot important à l’attention des employés de l’industrie pharmaceutique
 
Les deux auteurs connaissent un certain nombre d’employés de l’industrie
pharmaceutique et souhaitent préciser qu’ils ne les tiennent pas pour
responsables des graves dérives décrites dans ce livre. Dans leur grande
majorité, ils sont convaincus d’œuvrer pour un secteur économique
essentiel à la santé de leurs concitoyens. C’est en partie vrai, puisque,
nous le rappellerons à plusieurs reprises, des médicaments sauvent,
chaque jour, un nombre incalculable de vies et leurs effets facilitent et
adoucissent l’existence d’innombrables personnes. Les salariés des firmes
pharmaceutiques ont foi en la science et croient au progrès. Certains
sont très conscients du dévoiement opéré à la suite, notamment, de la
financiarisation du secteur, et au fait des tendances lourdes qui nous ont
conduits à la situation actuelle de surmédication chronique. Il serait très
injuste de les tenir comptables de ces dérives, provoquées essentiellement
par les directions des groupes et par les actionnaires et favorisées par un
environnement politique, légal, réglementaire, etc., qui n’a pas joué son
rôle d’encadrement, de contrôle et de sanction.
Quelques mots sur la façon dont les auteurs ont travaillé
 
Le présent ouvrage a été rédigé « à quatre mains », en partie en
anglais, au fil d’échanges intenses, sur plusieurs mois, entre ses
coauteurs, le Dr Peter Selley et Ariane Denoyel. Pour des raisons
de fluidité, nous avons décidé de réserver le recours à la première
personne du singulier à Ariane. Les « je » correspondent donc à
sa voix ; pour autant, les deux auteurs assument conjointement et
solidairement la « parentalité » de ce livre. Et vous en souhaitent
une bonne lecture !
Préface
Quand Ariane Denoyel, enseignante associée à l’université Grenoble-Alpes/IEPG et journaliste indépendante, m’a demandé de préfacer
Overdose, le livre écrit avec Peter Selley (un médecin britannique,
lanceur d’alerte éclairé), j’en ai été surpris, car je ne suis pas un spécialiste du médicament, et encore moins de la surmédication, objet
de ce livre. Mais elle m’a rapidement convaincu en me disant qu’au
cours de ma carrière, j’avais certainement été aux premières loges
pour observer les dangers du médicament et leur emprise croissante
sur nos vies. Et effectivement…
 
J’ai découvert le danger du médicament quand j’étais encore étudiant en médecine, lors d’une de mes premières gardes en réanimation médicale, tout au début des années 1980. Voir mourir, en
quelques heures, une jeune femme de 18 ans d’un accident médicamenteux, en l’occurrence un effet indésirable dermatologique grave,
est un événement marquant pour un futur soignant. Puis, dans
les années 1990, devenu jeune médecin universitaire, spécialisé en
dermatologie et en maladies infectieuses, je me suis intéressé à ces
accidents médicamenteux dermatologiques, réputés 100 fois plus
fréquents chez les sidéens que dans la population générale. Car ces
jeunes malades pouvaient en mourir, et dans leur cas, malheureusement, il n’existait pas d’alternatives médicamenteuses. Aujourd’hui,
comme le rappellent les auteurs, on estime que les accidents médicamenteux forment, dans les pays occidentaux, la troisième cause
de mortalité après les maladies cardio-vasculaires et les cancers. En
France, ils représentent 20 000 morts par an (10 fois plus que les
accidents de la voie publique) et 1 200 000 journées d’hospitalisation
par an, soit 8,5 % des hospitalisations (une augmentation de 136 %
en 12 ans). En Europe, on estime le nombre annuel de décès par
accident médicamenteux à 200 000, pour un coût de 79 milliards
d’euros (en 2008). C’est dire l’importance du problème.
 
En revanche, il m’a fallu attendre d’être professeur, au début des
années 2000, pour découvrir l’épidémie actuelle de surmédication.
Dans un de mes livres, j’ai utilisé le terme d’ordonnances « abracadabrantesques » pour qualifier des prescriptions allant jusqu’à
23 médicaments par jour. Je prenais alors en charge des malades
avec des troubles maladroitement attribués à une maladie infectieuse qui se traite facilement avec un seul antibiotique. J’ai aussi
constaté, au cours de la dernière décennie, cette dérive de santé
publique qui consiste à prendre des médicaments, à titre préventif,
plutôt qu’à respecter les règles de base de la prévention, les mesures
hygiénodiététiques. Aujourd’hui, en France, la moitié de nos seniors
reçoivent plus de cinq médicaments par jour, nos enfants absorbent
cinq fois plus d’antibiotiques qu’aux Pays-Bas, et chaque année,
17 600 tonnes de médicaments sont non utilisées. La gabegie médicamenteuse vient donc s’ajouter à une surmédication.
 
Si tous ces médicaments étaient utiles, cela pourrait s’admettre, mais
c’est loin d’être le cas. Les auteurs nous rappellent qu’il existe peu
de grandes innovations médicamenteuses récentes, en dehors de
certains cancers, de maladies auto-immunes et de quelques maladies
rares, véritables « niches médicales ». Ces innovations sont vendues
à prix d’or par des laboratoires qui bénéficient de crédits d’impôt
pour développer une recherche, en réalité menée ailleurs, dans de
petites start-ups ou dans des laboratoires universitaires. Ce constat
fait dire aux auteurs que nous payons deux fois, une fois pour financer la recherche publique ou le laboratoire qui rachète la start-up,
et une autre fois, via la Sécurité sociale, pour financer l’achat du
médicament.
 
Les auteurs ont rempli leur devoir d’alerte surmédicamenteuse
avec courage et compétence. Ce livre, facile à lire, fait très bien le
tour du problème avec plus de 400 références et des exemples bien
choisis : thalidomide, Mediator, Dépakine, Androcur, Levothyrox,
vaccins covid… Les auteurs dénoncent la puissance et l’opacité des
grands labos, la stigmatisation des lanceurs d’alerte, le dévoiement
de la recherche clinique (devenue trop inféodée aux laboratoires
pharmaceutiques), la complaisance des autorités de santé, l’aveuglement croissant des organismes de surveillance, la duplicité des
politiques, le manque d’esprit critique des sachants, l’obscurantisme
des médias et l’oubli des objectifs de santé publique, notamment en
matière de prévention.
 
Ce livre est important tellement il est devenu difficile d’alerter et de
remettre certains dogmes en question. Il contribuera à l’impérieuse
nécessité de réveiller les consciences, de sensibiliser les autorités et
de revoir l’enseignement de nos précieux étudiants en médecine,
pour éveiller leur sens critique et mieux les former à la pratique de la
bonne médecine, à l’évaluation objective de la recherche et à l’usage
raisonné du médicament. À ce titre, ce livre devrait faire partie des
lectures obligatoires du futur médecin, comme Docteur Knock, de
Jules Romains.
 
Car au bout du compte, nous, citoyens, serons les prochaines victimes de ce système médicamenteux inflationniste qui menace, à
terme, la survie de notre système de santé, financé par la solidarité
nationale. Heureusement, il existe des solutions, ébauchées en fin
d’ouvrage. Faut-il encore être entendu. On doit espérer que ce livre
y contribuera.
Pr Éric Caumes

Introduction
« L’envie de prendre des médicaments est peut-être la principale
différence entre l’homme et l’animal », aurait déclaré le médecin
canadien William Osler (1849-1919).
 
Nous ne sommes ni antiscience, ni complotistes, ni antivax mais
estimons, en nous appuyant sur des travaux de chercheurs indépendants, que la surmédication est devenue la plus sérieuse menace
pour la vie et la santé humaines, après le réchauffement climatique.
 
Nous avons brièvement abordé, ci-dessus, l’histoire de Sayo et la
façon dont la surprescription de médicaments lui a été fatale. Nous
racontons son histoire plus tard dans le livre.
 
Il existe de multiples façons dont les médicaments peuvent tuer,
depuis les interactions délétères jusqu’aux surdosages volontaires ou
non, en passant par la toxicité intrinsèque, les allergies, les erreurs
de prescription et d’administration. Pour alléger le présent ouvrage,
nous avons choisi de les développer à part1.
 
Difficile à croire, quand plusieurs milliers de médicaments se
trouvent en pénurie, dont des molécules extrêmement efficaces et
fiables, qui sauvent, chaque jour, d’innombrables vies. Pourtant, le
paradoxe n’est qu’apparent. Il s’agit en effet des deux faces d’une
même médaille : un système à la fois ultracapitaliste et, par certains
côtés, hyper-régulé, qui n’est plus au service de la collectivité mais
des profits et des carrières de quelques-uns.
 
L’épisode de biopolitique de la crise sanitaire, pour reprendre le
néologisme forgé par Michel Foucault, a semblé accentuer cette
dérive du système de santé. La surmédication nous tue à petit feu,
comme la chaleur finit par avoir raison d’une grenouille dont on
chauffe progressivement le bocal, alors qu’une hausse brutale de la
température l’aurait fait bondir hors du récipient. Notre rapport aux
médicaments reflète la particularité unique de ce produit de grande
consommation : la personne qui en contrôle l’achat n’est pas celle
qui l’absorbe. Ce qui entraîne une cascade de conséquences, dont
toute tentative de mesure correctrice doit tenir compte.
 
L’industrie porte une part importante de responsabilité dans la
dérive mortifère à laquelle nous assistons. Mais pour en arriver à un
dévoiement aussi marqué du système, il lui a fallu a minima l’immobilisme, l’incurie des autorités sanitaires. Enfin, les prescripteurs,
et en premier lieu les médecins, se sont souvent laissé enfermer dans
des pratiques dignes du néfaste Dr Knock.
« Gabegie », « racket », « hold-up » : les mots de l’indignation
 
Au fil des dernières décennies, plusieurs auteurs, dont des professeurs de médecine reconnus comme Bernard Bégaud et Peter
Gøtzsche, ont dénoncé dans les termes les plus énergiques cette
situation, catastrophique pour la santé publique et pour son
financement : « gabegie », « racket », « hold-up »… Rien n’y fait,
même quand un scandale national comme le Mediator met au jour
la proximité toxique entre les firmes et les organismes censés les
réguler. Opaques, richissimes, maîtrisant à la perfection les rouages
politiques et médiatiques, les « Big Pharma », qui tentent d’imposer
l’expression « sciences de la vie » pour désigner leur secteur, tout
comme les « phytosanitaires » voudraient remplacer les pesticides
et la « vidéoprotection » faire oublier la vidéosurveillance, semblent
presque sortir renforcées des pires scandales.
 
Les rares tentatives visant à leur imposer un peu plus de transparence
et à limiter leurs profits indécents tournent court, ou sont récupérées
à leur profit2.
 
La France se distingue par une consommation médicamenteuse
parmi les plus élevées d’Europe, atteignant 328 milliards d’euros
en 2022, en hausse de 9 % par rapport à 2021, s’alarmait un groupe
de professionnels de santé dans une tribune parue dans Le Monde en
juin 20243. « Une partie considérable de ces prescriptions est jugée
inappropriée à l’égard des recommandations et/ou des référentiels :
54 % des résidents en Ehpad et 25 % des personnes âgées en ville
reçoivent des prescriptions inadéquates », poursuivaient-ils. « Ces
pratiques augmentent le risque que les médicaments interagissent
entre eux et contribuent à l’augmentation des hospitalisations pour
effets indésirables médicamenteux, qui ont plus que doublé entre
2007 et 2018. »
 
En finance, les actions des firmes de la Big Pharma sont admises et
même recherchées dans les fonds « ESG » (environnement-social-gouvernance, label très prisé de la finance « éthique », où sont
interdits le tabac, les armes, etc.). Un comble, alors qu’une partie
significative de cette industrie pollue nos organismes et l’environnement, est régulièrement surprise à tricher et à frauder, refuse la
transparence depuis des décennies et pille les solidarités nationales
des pays qui ont la chance d’en disposer.
 
« Sans même évoquer les crédits d’impôts-recherche et les subventions, rappelons que c’est grâce aux patients rendus solvables par les
systèmes de Sécurité sociale que ces recherches sont financées, donc
par de l’argent public », assène Bruno Toussaint4, ancien directeur
de la rédaction de Prescrire, seule revue médicale française totalement
indépendante de l’industrie5.
Infertilité et médicaments : un angle mort
 
La fécondité est en chute libre6. Et malgré toujours plus de médicaments, de vaccins et une baisse de la consommation de tabac, la
progression de l’espérance de vie patine dans les pays « riches », une
tendance démarrée avant le covid7.
 
Outre les pesticides et les plastiques, nos rivières et nos nappes
phréatiques sont polluées par les résidus des médicaments que
nous absorbons8. Les médicaments représentent probablement la
première source de perturbateurs endocriniens, mais nous sommes
si conditionnés à ne leur prêter que des vertus que leurs effets délétères semblent relégués dans un angle mort de notre conscience9. En
février 2022, le Rapport sur les causes d’infertilité – Vers une stratégie
nationale de lutte contre l’infertilité10 remis au gouvernement par
Salomé Berlioux et par le Pr Samir Hamamah en a fourni une preuve
éclatante, consacrant plusieurs pages aux perturbateurs endocriniens
présents dans notre environnement mais seulement quelques lignes
aux médicaments11. Pourtant, ces derniers constituent une source
majeure de perturbation endocrinienne. Et certains peuvent également gravement affecter notre fonctionnement sexuel. Ainsi, même
l’Agence européenne du médicament (AEM), si timorée lorsqu’il
faut sortir de la doxa du médicament toujours « sûr et efficace », a
reconnu en 2019 les effets sexuels délétères de long terme des antidépresseurs les plus courants12. Des médicaments consommés par 10
à 15 % de la population des pays « riches13 »… Des symptômes de
perte de libido et du fonctionnement sexuel sont également régulièrement rapportés après des traitements contre l’alopécie masculine
(finastéride) et contre l’acné (isotrétinoïne)14. Le recours aux médicaments s’est tellement banalisé que les bébés étasuniens nés en 2019
passeront, en moyenne, la moitié de leur vie sous médicaments,
annonce le Pr Peter Gøtzsche15.
 
Les jeunes sont particulièrement concernés, qui consomment de plus
en plus de psychotropes16, mais où est la Greta Thunberg du médicament, celle qui dénoncerait le « changement climatique de la santé »
en cours dans nos corps surmédiqués17 ? Cette expression a été inaugurée par Charles Medawar, fondateur de l’ONG britannique Social
Audit et expert de la santé publique, lors d’une conférence donnée en
novembre 2018 à Londres. Il évoquait aussi un « Pharmageddon18 ».
« Nous avons bénéficié d’inventions énergivores : voitures, avions,
machines à laver qui, individuellement, nous ont semblé grandement améliorer notre vie », rappelait-il. « Mais elles ont également
mis en branle un désastre écologique d’une ampleur inimaginable. »
De même, individuellement, nous bénéficions parfois de traitements
qui sauvent nos vies ou nous évitent des séquelles lourdes. En
revanche, à l’échelle de nos pays, la surmédication, déjà à l’origine
de 1 200 000 journées d’hospitalisation par an en France19, tuerait,
chaque année, au moins 20 000 personnes dans notre pays – à peu
près dix fois plus que les accidents de la route – et près de 200 000
dans l’Union européenne (lire p. 14)20.
 
On pense également à la « Némésis médicale » qu’annonçait, dès
les années 1970, le penseur autrichien Ivan Illich, avec une médicalisation risquant de déshumaniser les populations. À ses yeux,
« la menace principale pesant sur la santé à l’échelle mondiale est
la médecine moderne », « paradigme de toutes les méga-techniques
qui nous promettent de transcender la condition humaine », une
« menace déguisée en soin » qui « forme un programme bureaucratique florissant reposant sur le déni du besoin de chaque humain
de faire face à la douleur, à la maladie et à la mort ». En tuant la
maladie, elle ne sauve pas le malade. Dominant l’individu, réduit à
l’état d’objet technologique, l’outil devient contre-productif, créant
une iatrogénie sociale et culturelle21.
 
Outre les implications cliniques et budgétaires, la surprescription
présente également un impact environnemental considérable, relevait la tribune du Monde citée plus haut. « Le secteur de la santé
est responsable d’environ 8 % des émissions de CO2 en France. Les
médicaments représentent presque un tiers de ces émissions à cause
notamment de leurs lieux de production polluants en Asie. Enfin,
en 2018, 17 600 tonnes de médicaments non utilisés ont été jetées
par les Français, affectant la vie aquatique et favorisant l’émergence
de bactéries résistantes. »
 
Du fait de la quantité d’acteurs impliqués, la mise en œuvre de politiques de déprescription sera très délicate, préviennent les auteurs :
« Promouvoir la déprescription comme un instrument de qualité des
soins et de soutenabilité environnementale et financière nécessite que
les contraintes systémiques soient abordées. Or, changer les comportements avec des incitations financières auprès d’un seul groupe de
professionnels, les médecins, ne répond pas à cet enjeu complexe.
Il faut pour cela des politiques publiques qui permettent de comprendre les déterminants (professionnels, organisationnels…) de la
surprescription, et les freins et leviers à la déprescription ; d’identifier
les outils pertinents et d’élaborer une stratégie globale ; de produire
des interventions contextualisées qui peuvent être évaluées avec les
acteurs clés. » Nous verrons dans le premier chapitre que les initiatives
en la matière se trouvent bien loin d’une intervention systémique.
Les femmes en première ligne
 
Les féministes savent-elles que les femmes consomment généralement deux fois plus de psychotropes que les hommes22 ? Après la
pilule, les antidépresseurs forment la catégorie de médicaments les
plus consommés par les jeunes filles en Grande-Bretagne23. Aux
femmes ménopausées, on prescrit des hormones, qui augmentent
notamment le risque de cancer du sein, et des biphosphonates,
censés protéger de l’ostéoporose. En épaississant artificiellement les
os, ces molécules se trouvent notamment à l’origine de fractures particulièrement difficiles à soigner, aboutissant parfois à une boiterie
définitive24. Si l’on excepte la contraception, pour laquelle il n’existe
pas encore vraiment de solution aisée et sûre, la moitié de la population a-t-elle un besoin chronique d’un soutien médicamenteux ?
Être une femme s’apparente-t-il à une maladie ?
Échapper au système de santé, un luxe de riches ?
 
Nous assistons à un renversement de paradigme : se soigner
constituait autrefois un luxe mais aujourd’hui, seuls les « riches »
connaissent les dangers de la surmédication mortifère et sont
capables de s’en préserver. Le « mainstream » s’est déplacé, laissant
les médecins « à l’ancienne » isolés sur un îlot de bon sens, comme
les ours polaires sur les derniers morceaux de banquise…
 
Des médecins en arrivent à conseiller de consulter leurs confrères/
sœurs le moins possible tant ils les savent pris dans une « bulle » de
mésinformation entretenue par l’industrie, souvent avec la complaisance des autorités sanitaires. Une bulle qui parfois annihile le bon
sens et peut conduire à nier des évidences.
 
Quant aux médecins et chercheurs « non alignés » qui alertent sur
cette dérive – les David du Goliath pharmaceutique –, ils en paient
le prix fort sur leur carrière (lire p. 64).
 
On voit mal cependant comment Goliath pourrait être vaincu. Une
enquête d’Investigate Europe a montré en juin 202425 que 15 des
principales multinationales pharmaceutiques détiennent plus de
1 300 filiales dans des paradis fiscaux. Ces structures ont contribué
à générer, au fil des cinq années écoulées, 580 milliards d’euros de
bénéfices, soit plus que le total des sommes que ces firmes affirment
avoir consacrées à la R&D26.
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Partie I  SURMÉDICATION : LA FRANCE (ET LE MONDE) MALADE(S) DU MÉDICAMENT
MÉDICAMENTS : LES PÉNURIES PEUVENT TUER… LE TROP-PLEIN AUSSI
« Plus de la moitié des médicaments prescrits sont superflus. »
 

Pr Joan-Ramon Laporte, titulaire émérite
de la chaire de pharmacovigilance27
de l’université autonome
de Barcelone, ancien expert pour
l’OMS et la Commission européenne,
lanceur d’alerte pour l’affaire du Vioxx28



 
« Bien que porteuse d’un discours très libéral, l’industrie
[pharmaceutique] prospère grâce à l’argent public
– des remboursements par la Sécurité sociale aux nombreuses
subventions et autres crédits d’impôt. Elle maîtrise, en France,
les arcanes d’un système hyper-régulé et centralisé autour
d’une poignée d’interlocuteurs clés. Le tout en maintenant
le secret sur ses coûts de fabrication et la ventilation exacte
de ses recettes et dépenses. »
 

Jean Poitou, pharmacien hospitalier
et chargé de cours à l’université Grenoble-Alpes, Le Monde diplomatique, février 2024



 
Le 5 juin 2024, le journal matinal de France Culture traite des
dangers de la surconsommation de médicaments, notamment chez
les personnes âgées. Le sujet diffusé signale le lancement, la veille,
d’un plan financé par le Leem (« Les entreprises du médicament »),
le lobby de l’industrie pharmaceutique française, à hauteur de
2 millions d’euros. Il comprend une campagne de pub visant à
inciter les Français à… réduire leur consommation de médicaments.
Le slogan pour les patients : « Réduisons le volume ». Une belle
initiative altruiste ? Non. Loin de se tirer une balle dans le pied,
comme on pourrait le croire au premier abord, le Leem, par cette
initiative, ménage cette poule aux œufs d’or que représente l’Assurance maladie.
 
Jouer ainsi les premiers de classe lui permet de « ripoliner » son
image et d’envoyer des signes de bonne volonté au gouvernement.
Tout en combattant bec et ongles, en coulisses, les baisses des prix
des médicaments imposées par l’État (850 millions d’euros dans le
PLFSS 2024). Et tout en luttant contre une fiscalité jugée confiscatoire, notamment à cause de la fameuse « clause de sauvegarde »,
une taxe dont l’industrie doit s’acquitter en cas de dérapage des
dépenses prévues de consommation de médicaments29. Il ne faudrait
pas pour autant croire que le gouvernement maltraite l’industrie.
Le Leem le reconnaît en creux, en accordant un franc satisfecit30 au
rapport31, paru en août 2023, de la « Mission Borne »32. Nous verrons à quel point l’État a renoncé à son rôle de pilotage en matière
de médicament.
Le Leem, un ami qui nous veut du bien ?
 
Le plan du Leem représente donc une façon peu coûteuse pour le
secteur de s’offrir une image vertueuse de sobriété, alors qu’il réalise
plus de 80 % de marge sur certaines molécules récentes et que les
tarifs prohibitifs pratiqués sur une partie des médicaments menacent
la pérennité de notre système de santé (lire p. 23). Un moyen aussi,
sans doute, de laisser croire que les firmes s’engagent dans la voie
de l’autorégulation, même si, depuis des décennies, des exemples
comme la « malbouffe » et l’alcool montrent que cela ne fonctionne
pas33. Les belles promesses n’engagent que ceux qui les croient…
 
La veille du lancement de la campagne, le magazine Challenges34
déroule les statistiques : la France figure en 9e place au sein de l’OCDE pour ses dépenses pharmaceutiques avec 701 dollars (647 euros)
par an et par habitant en 2021, en grande majorité des médicaments
sur ordonnance. « Deux fois moins que les États-Unis (1 432 dollars)
et loin derrière l’Allemagne (1 006 dollars), mais encore bien au-dessus de la moyenne (614 euros) », écrit la journaliste Isabelle de
Foucaud, auteure de l’article.
 
On apprend ensuite que près de la moitié des seniors prennent au
moins cinq médicaments par jour, d’après la Cnam. Et que l’Inserm
se préoccupe de la surconsommation de médicaments par les enfants
(+ 4 % de prescriptions aux mineurs en 2018-2019 par rapport à
2010-2011), selon son étude de 2021. Cette dernière montre également que les enfants français avalent cinq fois plus d’antibiotiques
que les petits Néerlandais.
Altruisme de l’industrie ?
 
De plus, les campagnes du type « Parlez-en à votre médecin » et
« Parlez-en à votre pharmacien », comme celle-ci, finissent immanquablement par faire augmenter la consommation pharmaceutique.
« Des études ont démontré que quand un patient demande à son
médecin un médicament en utilisant son nom précis, qu’il en ait
besoin ou non, les chances d’obtenir une prescription pour le produit sont plus grandes », déclarait à Radio Canada Joel Lexchin,
professeur émérite à l’université canadienne York, dans un article
de juin 2024 consacré à l’antidiabétique Ozempic, détourné pour
la perte de poids35. « La publicité “Parlez-en à votre médecin” est
une stratégie publicitaire souvent utilisée par ces compagnies pour
démocratiser un produit. »
 
Les médecins de sa génération ont vécu un changement de paradigme – l’expression, malheureusement galvaudée, s’applique ici
parfaitement. La médecine « knockienne36 » règne désormais en
maîtresse. Voici un demi-siècle, les Drs Parpalaid prodiguaient
leurs soins à des gens parce que ces derniers développaient une
pathologie, subissaient un accident, etc. Aujourd’hui, les Drs Knock
« prennent en charge » des « facteurs de risque », créant au passage
des millions de malades qui se croyaient bien-portants. La sénatrice
Laurence Cohen, co-rapportrice du remarquable rapport sénatorial
de juillet 2023 sur les pénuries de médicaments37, le résume ainsi :
« L’industrie développe certains médicaments qui ne soignent pas
vraiment, mais agissent sur un paramètre, et il faut les prendre à vie.
C’est le cas, par exemple, des hypocholestérolémiants. C’est très rentable pour les laboratoires, d’autant que dans certaines conditions,
il peut y avoir chronicisation. » Un traitement d’une semaine, qui
guérit définitivement une maladie, ne fera jamais la fortune d’une
entreprise.
Santé florissante… des firmes
 
Les firmes pharmaceutiques prétendent donc nous inciter à la modération tout en « poussant à la roue » systématiquement, depuis les
années 1980, pour nous faire consommer plus. Nous voilà surdépistés, surdiagnostiqués, gavés de médicaments, avec pour résultat
la santé florissante… de l’industrie, tandis que nous allons de plus
en plus mal.
 
On peut parler d’une épidémie d’effets indésirables, augmentant à
un rythme deux fois supérieur à celui des prescriptions, s’alarmait un
groupe de scientifiques et de cliniciens dans la célèbre revue médicale
britannique The Lancet en… 201138 ! Ils rappelaient qu’en 2008,
la Commission européenne avait calculé que 197 000 habitants de
l’UE succombaient chaque année à des effets indésirables, ce qui
coûtait à la collectivité 79 milliards d’euros. Plus de quinze ans plus
tard, où en sommes-nous ?
 
Pour ce qui concerne la France, le professeur de pharmacologie
Bernard Bégaud affirmait en 2013 que les médicaments y provoquaient au moins 18 000 décès par an39. Pour notre pays comme
pour l’UE, il n’a pas été possible de trouver des chiffres actualisés,
ce qui en dit long sur l’aveuglement collectif que nous entretenons sur la question. Nous disposons en revanche d’une étude du
Réseau français des centres régionaux de pharmacovigilance parue
en 202240, montrant qu’en 2018, 8,5 % des hospitalisations dans
nos établissements publics de santé sont liées à un effet indésirable
médicamenteux. Une augmentation de 136 % en douze ans, précisent les auteurs du rapport, et une tendance « que l’on observe dans
d’autres pays ». Ainsi, au Royaume-Uni, selon une étude de 2022,
les effets indésirables des médicaments ont directement provoqué,
ou contribué à 16,5 % de toutes les hospitalisations41.
 
Le manque de transparence sur les données issues des essais cliniques
(lire p. 90) complique encore la tâche des autorités sanitaires et des
prescripteurs, juge Bruno Toussaint : « L’estimation habituelle est
qu’environ la moitié des effets indésirables des médicaments sont
évitables, en utilisant la meilleure molécule dans la situation précise
du patient (telle maladie, à tel stade, avec tels antécédents), à la posologie ad hoc, avec la surveillance ad hoc pour, si besoin, arrêter avant
que les dégâts prennent de l’ampleur. Le manque de transparence,
le manque de données, gêne pour déterminer le meilleur traitement
pour tel patient précisément. La non-publication de données “négatives” peut laisser croire qu’un médicament est justifié, malgré ses
dangers, alors qu’en réalité, il n’est pas plus efficace qu’un placebo,
comme pour certains anti-inflammatoires et antidépresseurs. Je ne
sais pas comment chiffrer ça… mais c’est sûr que c’est trop42 ! »
Psychotropes : 2 % de mortalité annuelle
 
Pour le Pr Peter Gøtzsche, les médicaments psychiatriques portent
une part de responsabilité majeure dans cette hécatombe43. En
premier lieu, le chercheur danois estime que les décès dus aux
médicaments prescrits sont très sous-évalués et que leur poids dans
la mortalité ne cesse de croître. Ainsi, en 2013, il calcule qu’ils
représentent dans les pays occidentaux la troisième cause de décès,
après les maladies cardiovasculaires et les cancers. En 2015, il arrive
à la conclusion que les psychotropes à eux seuls forment la troisième
cause de décès. Sur l’excellent site Mad in America, créé par le journaliste d’investigation étasunien Robert Whitaker, Gøtzsche livre
en avril 2024 les étapes de son raisonnement. En tenant compte
des multiples limites des essais cliniques randomisés et de plusieurs
bonnes études de cohorte44, le médecin estime que les psychotropes
entraînent une mortalité annuelle de 2 % chez les patients45. Pour
ce qui concerne l’ensemble des médicaments, il en arrive aux chiffres
suivants pour les États-Unis en 2023 :
 
• Décès à l’hôpital dus aux effets indésirables de tous les médicaments : 315 000

• Ensemble des décès dus aux psychotropes : 390 000

• Ensemble des décès dus aux opioïdes de synthèse : 70 000

• Ensemble des décès dus aux anti-inflammatoires non stéroïdiens :
107 00046


 
Ces totaux47 sont à comparer aux décès pour les principales autres
causes :
 
• Maladies cardiovasculaires : 695 547

• Cancer : 605 213

• Covid-19 : 416 89348

• Accidents : 224 935


 
Nous évoquerons en détail les effets délétères des psychotropes,
notamment chez les enfants et adolescents, dans la partie III.
Pour revenir à l’Europe et à l’ensemble des décès provoqués par
la surprescription, il peut s’avérer utile de recourir à une comparaison, car les chiffres nous semblent souvent abstraits. Quand
197 000 personnes décèdent chaque année, c’est comme si 656 jets
de 300 personnes s’écrasaient entre le 1er janvier et le 31 décembre.
Plus de deux crashs par jour. Pour la France, on arriverait à un peu
plus d’un avion par semaine – 60 sur l’année. Qui prendrait encore
l’avion ? Pourtant, nous embarquons gaiement dans le « jet » de
la surconsommation de pilules, comprimés, gélules, piqûres, etc.,
persuadés que c’est pour notre bien. Nous entretenons ainsi cette
épidémie silencieuse.
Comment votre ordonnance pourrait vous tuer
 
De nombreuses personnes – y compris des médecins – voient les
médicaments comme des « balles magiques » (magic bullets), pour
reprendre le terme utilisé en 1907 par le prix Nobel allemand Paul
Ehrlich. Ils pensent que, tels des missiles de haute précision, ils sont
capables d’atterrir pile sur leur cible – par exemple, une bactérie pour
un antibiotique – pour la détruire, sans provoquer de dégâts autour.
Cette vision est naïve. Tous les médicaments pénètrent presque
partout dans le corps. Aucune substance active ne peut être entièrement dépourvue d’effets indésirables. « Par ailleurs, nous sommes
tous différents, un médicament salvateur pour une personne pourra
s’avérer fatal à une autre », rappelle Peter Selley.
 
Les traitements médicamenteux peuvent être divisés en trois
familles. Les médicaments « chimiques », les plus courants : des
molécules généralement de petite taille, absorbées par l’organisme à
doses modérées. Il s’agit par exemple de l’aspirine, de la pénicilline,
des antidépresseurs, etc. En deuxième lieu, les vaccins : administrés
en petites doses, ils persistent dans l’organisme jusqu’à leur métabolisation. Enfin, les nouvelles générations de médicaments sont
dites « biologiques » ; ils sont générés en laboratoire par des cultures
d’organismes vivants, et ressemblent à des molécules naturelles,
généralement beaucoup plus volumineuses que celles des médicaments chimiques. Ils sont administrés par injection. On peut donner
l’exemple des anticorps monoclonaux.
 
Quand les brevets tombent, on peut commencer la fabrication de
génériques (pour les médicaments chimiques) ou de biosimilaires
(pour les médicaments biologiques).
Trop d’un côté, pas assez de l’autre : le paradoxe du médicament
 
Antibiotiques, analgésiques, anti-inflammatoires, anticancéreux,
antidiabétiques… Autant de médicaments régulièrement « en rupture » depuis quelques années, dans un pays qui se targue de figurer
à la cinquième place des États producteurs. Mais la mondialisation
a profondément rebattu les cartes de l’industrie pharmaceutique ;
désormais, Chine et Inde fournissent conjointement 80 % des
principes actifs qu’elle utilise. Ce pourcentage n’était que de 20 %
il y a trente ans50. Les ruptures concernent souvent des molécules
anciennes, dont la fiabilité est bien connue, tombées dans le
domaine public. Génériquées, elles deviennent beaucoup moins
rentables pour les firmes, qui les délaissent au profit de nouvelles
molécules sous brevet, tout en exerçant régulièrement des pressions
sur les autorités sanitaires pour en obtenir de meilleurs prix51.
 
« Si des pénuries aussi nombreuses et aussi longues étaient survenues
brutalement, elles auraient été jugées insupportables et auraient
provoqué des réactions fortes des professionnels, du public et des
autorités compétentes », estime Jean Poitou52. « À l’indignation
qu’aurait fait naître l’apparition soudaine d’un tel niveau de pénurie
s’est donc substituée une attitude de résignation fataliste, entretenue
par les discours des industriels sur les raisons des difficultés qu’ils
rencontrent. De plus, chaque patient est concentré sur sa propre
urgence, la prise de conscience collective est donc beaucoup moins
aisée. »
Le médicament n’est pas un simple bien de consommation
 
« Le médicament est un produit de santé publique que l’on ne
peut pas considérer comme un simple bien de consommation »,
nous confie Laurence Cohen (PC), qui qualifie le rapport sénatorial très approfondi qu’elle a cosigné53 de « signal d’alarme ». « Le
constat d’échec de la politique du médicament est partagé par tous
– les pénuries se multiplient et on nous annonce qu’elles vont encore
s’accentuer –, mais on continue à aller dans le mur. Notre rapport
déplore un manque de volonté de tirer les enseignements des pénuries, une poursuite obstinée de la même politique, un contrôle très
défaillant de l’utilisation de l’argent public. L’exécutif, répétant les
arguments de l’industrie, martèle que les médicaments ne sont pas
suffisamment chers, notamment les plus anciens. Nous démontons
cet argument : les pénuries touchent aussi les pays où les prix sont
très élevés, comme la Suisse. Elles sont multifactorielles. L’argument
des laboratoires, selon lequel il faut augmenter les prix pour financer
la recherche-développement et favoriser l’innovation, ne tient pas
puisque, désormais, l’industrie se contente d’acquérir des start-up
pour récupérer leurs produits innovants » (sur la pseudo-innovation,
lire aussi p. 31).
 
Une tribune parue le 3 mai 2023 dans Libération alertait par ailleurs sur le risque qu’une hausse des prix aboutisse à priver les pays
pauvres de nombreux traitements54. L’exécutif ne se situe clairement
pas dans la même ligne. Ainsi, le 1er mars 2023, le ministre de la
Santé François Braun déclare devant l’Assemblée nationale55 : « Le
dernier budget de la Sécurité sociale soutient fortement le secteur
stratégique du médicament, en permettant une croissance nette
d’environ 3 % entre 2022 et 2023. Cette hausse correspond très
concrètement à 800 millions d’euros supplémentaires de montants
remboursés, pour la seule année en cours. Elle matérialise l’engagement que le président de la République a pris lors du dernier Conseil
stratégique des industries de santé (CSIS) de 2021. » La Sécurité
sociale a versé jusqu’à 2 milliards d’euros à un laboratoire détenant
un des producteurs d’amoxicilline, régulièrement en pénurie56.
Veut-on nous faire croire qu’une industrie qui parvient à créer, en
quelques mois, un vaccin et à mettre sur pied des chaînes de production pour immuniser plusieurs milliards de personnes n’est pas
capable de produire en quantité suffisante une molécule aussi simple
que l’amoxicilline ?
La « souveraineté sanitaire » est loin
 
Dans un contexte de mondialisation et de financiarisation du secteur
pharmaceutique, États et autorités de régulation semblent, au minimum, impuissants à faire valoir les considérations de santé publique
et a fortiori de « souveraineté sanitaire ». En France, le rapport sénatorial et les associations et ONG – France Assos Santé, OTMeds,
etc. – constatent qu’il n’existe pas vraiment de volonté politique
d’imposer des mesures un tant soit peu coercitives à l’industrie, ni
même de mettre fin à l’opacité qu’elle entretient savamment, par
exemple sur ses coûts de production.
 
« Les autorités sanitaires elles-mêmes fonctionnent en silo », assure
Laurence Cohen57. « Par exemple, le Comité économique des produits de santé, le CEPS58, fixe les prix des produits dans l’opacité :
seul le prix facial est communiqué, pas les remises consenties par
les labos, sous prétexte qu’ils risqueraient de ne plus les appliquer si
l’on dévoilait ainsi des éléments de leur politique commerciale. Or
le marché français est intéressant pour les industriels, notamment
parce qu’il est solvabilisé par notre Sécu. »
 
En 2020, le professeur de pharmacologie bordelais Bernard Bégaud,
l’un des pontes de la pharmacovigilance française, écrit59 que « le système de fixation du prix des médicaments [est] une machine à perdre
pour les États, une foreuse de trous pour les systèmes de remboursement de soins ». Ses constats rejoignent ceux qu’opéreront Laurence
Cohen et sa collègue sénatrice Sonia de La Provôté (LC), trois ans
plus tard : il chiffre le gaspillage pharmaceutique à plus de 10 milliards d’euros par an et dénonce le fait que l’usage injustifié ou non
conforme des médicaments provoque la moitié des effets indésirables
survenant en France, souvent fatals. Le chercheur souligne la part de
responsabilité des autorités sanitaires, souveraines en théorie pour
décider de l’autorisation et du remboursement des médicaments, la
cupidité sans limites de l’industrie et le discrédit de la parole scientifique, le tout concourant à une « passivité globale endémique ».
 
Les caisses de la Sécu se trouvent de plus en plus pillées par le
remboursement de quelques innovations de niche, commercialisées
à des prix exorbitants (lire p. 23). L’industrie se permet même de
facturer ses produits en fonction des économies qu’ils sont censés
faire réaliser aux systèmes de santé plutôt qu’en fonction de leurs
coûts de développement60.
 
Cela menace, à moyen terme, la survie du système de santé financé
par la solidarité nationale. « Cafouillages et amateurisme caractérisent l’action du gouvernement, et tout le système navigue à vue »,
assène Laurence Cohen. « Par exemple, l’Assurance maladie ne
dispose pas d’une estimation du coût des pénuries, alors qu’elles
entraînent de réelles pertes de chances. »
 
Nous nous trouvons donc dans une situation où tant les pénuries
que la surmédication peuvent tuer des patients, ou être à l’origine de
conséquences dramatiques pour eux. Pour comprendre ce paradoxe
apparent, il est nécessaire de se plonger un peu dans la politique de
santé publique et dans ses relations avec l’industrie.
Trente fois plus de ruptures en dix ans
 
L’Assurance maladie recensait 868 signalements de rupture en 2018
et 3 761 en 2022. Elle en a comptabilisé 4 900 en 2023. Limitées
à quelques molécules ponctuellement indisponibles voici une
dizaine d’années, les pénuries n’ont cessé de prendre de l’ampleur.
L’Ordre national des pharmaciens estimait dans un communiqué de
novembre 2023 qu’en une décennie, elles avaient été multipliées par
30. Elles touchent désormais toutes les catégories de molécules. Les
pharmaciens perdent des heures à appeler les grossistes et les fabricants pour obtenir quelques boîtes. Quand ils ne parviennent pas à
en trouver, ils doivent très souvent contacter le médecin prescripteur
pour qu’il préconise un traitement de substitution. Autant de temps
perdu pour les consultations.
 
Bien sûr, la première victime des pénuries est le patient.
Régulièrement, des reportages télévisés suivent, d’officine en officine, de jeunes parents paniqués de ne pas trouver d’amoxicilline
pédiatrique pour leur bébé malade. Notons au passage qu’une note
de synthèse de l’ANSM alertait sur la « criticité de l’approvisionnement » de cette substance dès 201661.
 
Mais le problème s’étend bien au-delà de cet antibiotique. Il n’est
pas inutile de rappeler que, tous les jours, des médicaments sauvent
des vies et améliorent l’existence de millions de malades dans le
monde. Catherine Simonin, qui représente la Ligue contre le cancer
au sein de France Assos Santé, le rappelle sur France Info le 13 mai
202462 : « Dans pas mal de maladies graves, des traitements essentiels très anciens, plus du tout sous brevet, manquent à l’appel. Cela
engage des pronostics vitaux parfois, [cause] des pertes de chances
pour les patients, ou des séquelles, parce que [en l’absence du traitement permettant de limiter l’évolution de la tumeur], il faudra
réaliser plus d’opérations chirurgicales pour le cancer de la vessie,
par exemple. » France Assos Santé signe en mai 2024 un appel de
14 associations (dont l’UFC-Que Choisir, la Ligue contre le cancer
et Aides) réclamant « une régulation du marché pharmaceutique ».
Le texte dénonce l’inadéquation des politiques du médicament aux
besoins de santé publique.
Négociation « structurellement déséquilibrée »
 
Un constat qui rejoint celui établi par Laurence Cohen et Sonia
de La Provôté (LC). Leur rapport décrit un gouvernement qui, se
contentant d’effets d’annonce, s’est laissé déposséder de son rôle de
pilotage stratégique et a laissé la bride sur le cou à l’industrie.
 
« La négociation entre les pouvoirs publics et les grands laboratoires
est structurellement déséquilibrée : les menaces d’arrêt de commercialisation, de déremboursement ou de déni d’accès précoce sont
des armes de choix entre les mains des exploitants », préviennent les
sénatrices dans leur rapport. « Le résultat de ce chantage aux prix,
encouragé par la financiarisation des laboratoires, est une explosion
du prix en faveur des traitements innovants. »
 
« Un laboratoire qui développe un médicament en monopole dispose, de fait, d’un droit de vie ou de mort sur les patientes et les
patients », écrivent-elles. En 2018, la firme étasunienne Vertex avait
ainsi menacé d’arrêter un essai clinique mené en France sur des
malades atteints de mucoviscidose si les négociations avec l’État pour
fixer le prix d’un autre traitement de la firme n’aboutissaient pas.
L’association Vaincre la Mucoviscidose avait dénoncé un chantage
du laboratoire63.
Chantage des labos sur les « nichebusters »
 
Le mot « chantage » peut choquer. Il ne semble malheureusement
pas exagéré. La journaliste Rozenn Le Saint l’a d’ailleurs choisi pour
titre de son livre sorti en 202364. Elle y démonte consciencieusement
les mécanismes grâce auxquels l’industrie extorque – c’est aussi le
terme utilisé – des milliards d’argent public et dresse un « palmarès
de ce racket » (sic). Autant de termes forts, là encore parfaitement
justifiés selon nous. On y comprend comment les laboratoires parviennent à cacher leur responsabilité dans la survenue de pénuries
tout en obtenant des aides de l’État. Souvent avec l’aide très coûteuse
de cabinets de conseil65.
 
Le Keytruda de MSD et le Darzalex de Johnson & Johnson pour
certains cancers ciblés, le Kaftrio de Vertex pour la mucoviscidose,
l’Hemlibra de Roche pour l’hémophilie A… Ces traitements se
trouvent dans le classement des spécialités qui coûtent le plus cher
à la Sécurité sociale, dénonce Libération en octobre 202366. On les
appelle les nichebusters, des blockbusters67 de niche, administrés à un
petit nombre de patients : quelques milliers au maximum. Ils leur
sauvent souvent la vie, ou améliorent leur existence d’une façon radicale. L’industrie sait que dans des pays comme la France, la solidarité
nationale a le devoir de prendre en charge ces produits vitaux. Elle
profite de sa position de force pour en exiger des prix faramineux.
En 2022, la Sécu a déboursé 5,8 milliards d’euros pour ces dix nichebusters, sur un total de remboursements de médicaments dépassant
les 30 milliards (hors traitements et vaccins covid). Les laboratoires
étasuniens Johnson & Johnson et MSD ainsi que le Suisse Novartis
soutirent chacun à l’Assurance maladie plus de 2 milliards d’euros
par an. Dans l’article de Libération, l’ancienne ministre de la Santé
et ex-présidente de la Haute Autorité de santé (HAS), Agnès Buzyn,
décrit la stratégie appliquée pour deux anticancéreux, le Keytruda
(« médaille d’or » du coût pour la Sécu en 2022 avec près de 1,5 milliard d’euros) et l’Opdivo (en cinquième position avec 500 millions).
Il s’agit d’obtenir des autorisations de mise sur le marché (AMM) à
des tarifs extrêmement élevés pour des indications de niche puis de
solliciter l’élargissement progressif de ces AMM à d’autres groupes
de patients, même si les données s’avèrent bien moins convaincantes.
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